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1 - Actualité nationale et internationale 
                       

Taux d’intérêt 
La BCE et la FED 
maintiennent le statu 
quo monétaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé le 6 mai 2010 
que le taux d’intérêt des opérations principales de refinancement de l’Eurosystème ainsi 
que ceux de la facilité de prêt marginal et de la facilité de dépôt resteront inchangés, à 
respectivement 1 %, 1,75 % et 0,25 %. Le Président de la BCE observe qu’en 2010 
l’économie de la zone euro devrait croître de manière irrégulière dans un contexte de 
fortes incertitudes et l’évolution des prix devrait rester modérée.  

Le Comité monétaire de la réserve fédérale américaine (FED) a maintenu le 28 avril 
2010 son principal taux directeur dans une fourchette comprise entre 0 % et 0,25 %. 
Selon la première estimation du département du Commerce, le PIB des Etats-Unis a crû 
de 3,2 % au premier trimestre 2010 en rythme annuel. En mars 2010, les dépenses de 
consommation des ménages américains ont augmenté de 0,6 % par rapport à février. 
Les prix à la consommation mesurés en mars ont progressé de 2 % sur un an. La 
production industrielle a augmenté de 0,1 % par rapport à février. Les Etats-Unis 
d’Amérique ont créé 290 000 emplois en avril. Le taux de chômage progresse de 
0,2 point à 9,9 %. 
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PIB  
La Commission 
européenne revoit à la 
hausse ses prévisions 

Chômage           
Léger recul du nombre 
de demandeurs 
d’emploi en France et  
stabilité du taux  de 
chômage dans la zone 
euro 

 

Inflation    
Hausse plus forte de  
l’inflation en France 
que dans la zone euro  

 

La Commission européenne a revu à la hausse ses prévisions de croissance pour la 
zone euro à 0,9 % en 2010 (contre 0,7 %) et à 1,5 % en 2011. Pour l’UE 27, la 
Commission prévoit un taux de  croissance de 1 % (contre 0,7 %) pour l’année en cours 
et de 1,7 % (contre 1,6 %) en 2011.  

En France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A inscrits 
à Pôle Emploi s’établit à 2 661 300, à fin mars 2010, soit une baisse de 0,2% sur un 
mois en données CVS-CJO (- 6 600 personnes). Sur un an, ce nombre augmente de 
9,8 % (+ 11,7 % pour les hommes et + 7,8 % pour les femmes) et le nombre de 
demandeurs d’emploi de plus de 50 ans inscrits en catégorie A croît de 21,2 %.  

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint, 
selon Eurostat, 10 % en mars 2010, il est stable par rapport à février 2010. Il était de 
9,1 % en mars 2009. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union 
européenne s’est élevé à 9,6 % en mars 2010. Il était de 8,5 % en mars 2009.  

En mars 2010, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France augmente 
de 0,5 % sur un mois ; sur un an, il croît de 1,5 %. L’inflation sous-jacente en France 
s’élève en glissement annuel à 1,7 %. 

Selon une estimation rapide d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro 
s’établirait à 1,5 % en avril 2010. En mars, il était de 1,4 %. 
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Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 30 avril 
2010 de laisser inchangé à 0,10 % son principal taux directeur. La BoJ a révisé ses 
prévisions de croissance à 1,8 % au lieu de 1,3 % pour l’exercice en cours et à 2 % au 
lieu de 2,1 % pour l’exercice budgétaire 2011-2012. En mars 2010, la production 
industrielle du Japon a augmenté de 0,3 % par rapport à février. Les prix à la 
consommation, hors énergie et produits frais, ont reculé de 1,1 % sur un an en mars 
pour le treizième mois consécutif. Les dépenses de consommation des ménages ont 
augmenté de 4,4 % sur un an en glissement annuel. Le taux de chômage est estimé à 5 
% au mois de mars contre 4,9 % en février. En mars 2010, les exportations japonaises 
ont crû de 43,5 % par rapport à mars 2009, les importations de 20,7 % et l’excédent 
commercial a atteint 7,6 milliards d’euros.   

Le PIB chinois a crû de 11,9 % en glissement annuel au premier trimestre 2010, 
après 10,7 % en rythme annuel au quatrième trimestre 2009. En mars 2010, la 
production industrielle chinoise a augmenté de 20,7 % en glissement annuel. En mars 
2010, l’indice chinois des prix à la consommation a progressé de 2,4 % sur un an. Les 
exportations et les importations chinoises ont augmenté respectivement de 24,3 % et 
de 66 % au mois de mars 2010 en glissement annuel et la balance commerciale 
chinoise se solde par un déficit de 7,24 milliards de dollars pour la première fois depuis 
avril 2004.   

Conformément à l’ordonnance n° 2010-76 portant fusion des autorités d’agrément et 
de contrôle de la banque et de l’assurance qui a institué un pôle commun entre 
l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP) et l’Autorité des marchés financiers (AMF) pour 
la protection des épargnants, une convention a  été signée le 30 avril 2010 par M. 
Christian Noyer, Président de l’ACP et M. Jean-Pierre Jouyet, Président de l’AMF pour 
déterminer les modalités de fonctionnement de ce pôle commun. 
Le texte est disponible en téléchargement à l’adresse suivante :  

http://www.banque-france.fr/acp/Pole-commun/convention-ACP-AMF-30-04-
2010.pdf 
L’ordonnance n° 2010-377 du 14 avril 2010 portant extension et adaptation à la 
Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et à Wallis-et-Futuna de la loi n° 2009-
1255 du 19 octobre 2009 tendant à favoriser l’accès au crédit des petites et moyennes 
entreprises et à améliorer le fonctionnement des marchés financiers a été publiée au 
Journal Officiel de la République du 16 avril 2010. Elle a principalement pour objet de 
rendre applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna : 
1° La règle selon laquelle la date de valeur d'une opération de paiement par chèque 
libellé en franc CFP ne peut différer de plus d'un jour ouvré de la date retenue pour sa 
comptabilisation sur un compte de dépôt ; 
2° L'obligation pour les banques de fournir aux entreprises qui sollicitent un prêt ou en 
bénéficient, si elles en font la demande, une explication sur les éléments ayant conduit 
aux décisions de notation les concernant ; 
3° L'obligation pour l'IEOM de publier, chaque trimestre, un document faisant 
apparaître la part et le volume des crédits bancaires consentis aux entreprises créées 
depuis moins de trois ans et aux PME. 

1 – Les conditions d’accès aux services bancaires des ménages vivant sous le seuil de 
pauvreté 
Le rapport réalisé par le CREDOC pour le Comité consultatif du secteur financier est 
disponible en téléchargement à l’adresse suivante : 
http://www.banque-france.fr/ccsf/fr/index.htm 

2 – La qualité des billets en circulation : un rôle essentiel de la Banque centrale 
L’article de Solange Mirigay et Jérôme Moreau (Banque de France) publié dans le 
Bulletin de la Banque de France n° 179 est disponible en téléchargement à l’adresse 
suivante : 
http://www.banque-france.fr/fr/publications/telechar/bulletin/etu179_6.pdf 

3 – Rapport sur le risque systémique 
Le rapport commandé par Mme Christine Lagarde, ministre de l’Economie, de l’Industrie 
et de l’Emploi, à M. Jean-François Lepetit, ancien président du Conseil national de la 
comptabilité et de la Commission des opérations de bourse. Il est disponible en 
téléchargement à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/services/rap10/100414raplepetit.pdf 
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  2 – Actualité régionale 
                                   

Japon 
La BoJ maintient le statu quo 
monétaire  

 

 Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 30 avril 2010 de 
laisser inchangé à 0,10 % son principal taux directeur. La BoJ a révisé ses prévisions de croissance à 
1,8 % au lieu de 1,3 % pour l’exercice en cours et à 2 % au lieu de 2,1 % pour l’exercice budgétaire 
2011-2012. En mars 2010, la production industrielle du Japon a augmenté de 0,3 % par rapport à 
février. Les prix à la consommation, hors énergie et produits frais, ont reculé de 1,1 % sur un an en 
mars pour le treizième mois consécutif. Les dépenses de consommation des ménages ont augmenté 
de 4,4 % sur un an en glissement annuel. Le taux de chômage est estimé à 5 % au mois de mars 
contre 4,9 % en février. En mars 2010, les exportations japonaises ont crû de 43,5 % par rapport à 
mars 2009, les importations de 20,7 % et l’excédent commercial a atteint 7,6 milliards d’euros. 

Chine 
Risques de surchauffe de 
l’économie chinoise 

 Le PIB chinois a crû de 11,9 % en glissement annuel au premier trimestre 2010, après 10,7 % en 
rythme annuel au quatrième trimestre 2009. En mars 2010, la production industrielle chinoise a 
augmenté de 20,7 % en glissement annuel. En mars 2010, l’indice chinois des prix à la 
consommation a progressé de 2,4 % sur un an. Les exportations et les importations chinoises ont 
augmenté respectivement de 24,3 % et de 66 % au mois de mars 2010 en glissement annuel et la 
balance commerciale chinoise se solde par un déficit de 7,24 milliards de dollars pour la première 
fois depuis avril 2004. 

Australie 
La Banque centrale 
australienne relève son taux 
directeur 

 Pour la sixième fois depuis octobre 2009, la banque centrale australienne (RBA) a décidé, le 4 
mai, de relever de 25 points de base son taux directeur, pour le fixer à 4,5 %. La banque poursuit 
ainsi le resserrement de sa politique monétaire et annonce qu’elle vise un objectif d'inflation moyen 
de l’ordre de 2 % à 3 %.  

L’indice des prix à la consommation au 1er trimestre 2010 augmente de 0,9 % par rapport au 
trimestre précédent. En glissement annuel, l’indice croît de 2,9 %. Cette progression des prix 
découle principalement d’une hausse des prix de la « santé » (+4,7 %), de « l’éducation » (+5,6 %) 
et des « services financiers et d’assurances » (+2,0 %). Les prix de « l’habillement » enregistrent, 
en revanche, une baisse de 4,3 %. 

Nouvelle-Zélande 
Baisse du taux de chômage 

 Le taux de chômage s’élève au 1er trimestre 2010 à 6,0 %, contre 7,1 % au dernier trimestre 
2009 et connaît sa première baisse depuis septembre 2007. On dénombre ainsi 25 000 chômeurs de 
moins et 22 000 embauches supplémentaires. 

 Au 1er trimestre 2010, l’indice des prix à la consommation néo-zélandais augmente de 0,4 % 

par rapport au 4ème trimestre de 2009, et de 2,0 % sur un an. Cette hausse résulte principalement 
de l’accroissement des prix de « l’alimentation » (+1 %) et des « transports » (+1,1 %).  

La banque centrale néo-zélandaise a maintenu, le 29 avril, son taux directeur à 2,5 % (resté 
inchangé depuis avril 2009). 

Parité des monnaies 
Hausse du yuan et reprise à la 
hausse du yen 

 

 

 

 

 

Hausse des dollars australien et 
néo-zélandais 
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3 – Brèves économiques locales 
                                   

Taux de la taxe communale à la 
construction 

 

Selon une délibération du Congrès du 7 avril, le taux de la taxe communale d’aménagement sur 
les nouvelles constructions instituée en février 2010, devra se situer dans une fourchette allant de 
1 % à 5 % de la valeur de l’ensemble immobilier concerné. 

Plan d’amélioration des 
conditions de circulation dans 
l’agglomération de Nouméa 

 

La Province Sud a présenté, le 14 avril, son Plan d’amélioration des conditions de circulation 
dans l’agglomération de Nouméa. L’investissement total de 4,4 milliards de F CFP se décompose en 
plusieurs chantiers. L’échangeur de l’Étrier devrait faciliter l’accès à la zone industriel de Ducos 
tandis que le rond-point de Belle Vie, principal carrefour de Nouméa, sera réaménagé. En parallèle, 
la Province Sud, en collaboration avec les communes du Grand Nouméa, élabore un projet de 
transport en commun en site propre afin de réduire le trafic automobile. 

Visites officielles de l’usine de 
Gwangyang en Corée d’une part, 
de celle de Doniambo et du site 
de Koniambo d’autre part 

 

Le 6 avril, une délégation du Sénat coutumier a visité le complexe industriel et l’usine de la 
SNNC à Gwangyang en Corée. Cette rencontre a permis de réaffirmer et de consolider les liens entre 
la Nouvelle-Calédonie et la Corée, établis à travers le partenariat SMSP-POSCO. 

Le 13 avril, le président de la SLN a reçu le président et le vice-président de la SNNC à l’usine 
de Doniambo. Le 14 avril, le vice-président de la SNNC a rencontré la direction de KNS et visité le 
site de construction de l’usine du Nord. Ces échanges croisés contribuent au rapprochement des 
principaux acteurs du secteur minier calédonien. 

Accident à l’usine de Vale Inco 
 

Le 21 avril, le corps de l’une des colonnes de l’unité d’extraction primaire, servant à l’élution de 
nickel, se rompait à sa base à l’usine du Grand Sud. L’ensemble de la solution contenue dans la 
colonne (690 m3 d’acide chlorhydrique dilué et de solvants dispersés) et entièrement récupéré dans 
le système de rétention, a été traité dans le procédé. 

Suite à cet incident sans impact humain ou environnemental, une équipe pluridisciplinaire de 
16 spécialistes internes et externes a été réunie pour mener son mandat d’investigation et de 
réparation dont elle rendra régulièrement compte aux services de la DIMENC. 

Cet incident est survenu alors que le premier cycle de mise en service de l’usine du Grand Sud 
est achevé à 91 %. La suspension des activités sur l’unité d’extraction primaire sera mise à profit 
pour produire et commercialiser temporairement un produit intermédiaire métallique non raffiné, 
afin de générer une recette et de renforcer la maîtrise du procédé sur les unités situées en amont 
(de la mise en pulpe du minerai à son passage dans l’autoclave). La mise en service des unités de 
fabrication de l’oxyde de nickel raffiné et du carbonate de cobalt, situées en aval, sera possible en 
utilisant la solution de nickel raffinée qui avait été produite avant l’effondrement de la colonne ; 
ceci permettant aux équipes de finaliser le premier cycle de mise en service de l’usine à 100 %. 

Résultats du 1er trimestre 2010 
du groupe Eramet 

 

Le chiffre d’affaires du groupe ERAMET, maison-mère de la SLN, s’est élèvé à 94 milliards de F 
CFP au 1er trimestre 2010, soit une progression de 19 % par rapport au 1er trimestre 2009. Ces 
résultats sont portés par les branches manganèse et nickel du groupe, grâce à la hausse des cours 
des deux métaux. En effet, le cours du nickel a quasiment doublé sur un an, s’établissant en 
moyenne à 9,05 $/lb au 1er trimestre 2010. 

Résultats 2009 de la compagnie 
Aircalin 

 

En 2009, selon des résultats provisoires, le chiffre d’affaires de la compagnie aérienne locale 
Air Calédonie International s’élèverait à 14 milliards de F CFP pour un résultat net de 300 millions 
de F CFP. Les résultats sont meilleurs qu’attendus grâce à une hausse moins importante que prévue 
des prix du carburant. 

Trois projets de supermarchés 
approuvés par la Commission 
d’urbanisme commercial de la 
Province Sud 

 

Les projets de création de centres commerciaux incluant un hypermarché HYPER U à Paita, et un 
supermarché Mageco à Auteuil (Dumbéa) ainsi que l’extension de l’hypermarché Carrefour à Dumbéa 
ont reçu, le 8 avril, un avis favorable de la Commission d’urbanisme commercial de la Province Sud 
(CPUC). En revanche, le projet intégrant un hypermarché Géant à Dumbéa-sur-Mer a obtenu un avis 
défavorable. A compter de l’avis de la CPUC, la décision finale revient au Président de l’assemblée 
de Province, qui a délivré le 7 mai un arrêté d’autorisation d’exploitation commerciale à chacun des 
4 projets. 

Visite du sénateur Eric Doligé 
 

Dans le cadre du suivi du Rapport d'information réalisé en 2005 sur les grands projets de mines 
de nickel en Nouvelle-Calédonie, le sénateur Eric Doligé, membre de la Commission des finances et 
rapporteur spécial des crédits de la Mission d’Outre-mer était présent sur le territoire du 3 au 7 
mai. Les différentes rencontres ont permis au sénateur d’échanger sur les problématiques de 
développement induit par la construction des deux nouvelles usines de traitement du nickel. 
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4 – Sélection d’indicateurs mensuels 
                                                               

 

INDICATEURS DE REFERENCE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Indice des prix à la consommation avr.-10 134,1 0,3% 2,7%
Nombre de demandeurs d'emploi mars-10 9 196 14,6% 9,5%

Commerce extérieur - Millions de F CFP

Exportations                                                           mensuelles mars-10 7 807 16,3% 40,1%
                                                              cumulées mars-10 22 392 - 33,7%

Importations                                                          mensuelles mars-10 21 411 9,3% 20,8%
                                                             cumulées mars-10 56 017 - 2,8%

SECTEURS D'ACTIVITE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

NICKEL

• Cours du nickel au LME en USD/livre avr.-10 11,80 15,9% 133,3%
• Cours du nickel au LME en F CFP/livre avr.-10 1 049,92 17,2% 129,6%
• Exportations de minerai (en milliers de tonnes)      mensuelles mars-10 183 -39,7% 61,0%

cumulées mars-10 736 - 71,6%
• Exportations de produits métallurgiques (en tonnes)             mensuelles mars-10 5 022 33,0% 11,5%

cumulées mars-10 14 674 - 4,3%

TOURISME 

• Touristes débarqués                                         mensuels mars-10 6 876 9,8% -12,0%
cumulés mars-10 19 772 - -14,2%

• Nuitées                                  mensuels mars-10 43 234 9,3% -11,8%
cumulés mars-10 126 227 - -12,3%

• Taux d'occupation mensuel des hôtels de Nouméa                         mars-10 54,10% + 2,1 pts - 4,4 pts
• Croisiéristes                                                                  cumulés mars-10 37 231 - -13,3%
BTP 

• Ventes totales de ciment (en tonnes)                             mensuelles avr.-10 12 042 -20,3% -9,2%
cumulées avr.-10 49 851 - 7,5%

• Index BT 21  (p)                      mars-10 128,76 -0,1% -4,2%
• IRL (p) mars-10 107,89 -0,1% -1,0%

CREVETTES 
• Exportation de crevettes (en tonnes)                            mensuelles mars-10 70 ns -25,5%

cumulées mars-10 139 - -34,1%
• Exportation de crevettes (en millions de F CFP)                            mensuelles mars-10 96 ns ns

cumulées mars-10 195 - -14,6%

COMMERCE AUTOMOBILE 
Immatriculations de voitures particulières neuves           mensuelles mars-10 682 16,6% 0,9%

cumulées mars-10 1 771 - 0,0%

Sources : ISEE, IDCNC, Service des Mines                

1ER MARS. 1ER AVR.. 1ER MAI. 1ER JUIN. 1ER JUIL.. 1ER AOÛT. 1ER SEPT.. 1ER OCT.. 1ER NOV.. 1ER DÉC.. 1ER JANV.. 1ER FÉVR..1ER MARS. 1ER AVR.. 1ER MAI.

à 27 moisau comptant cours moyen 2008 cours moyen 2010 cours moyen 2009 

2009 2010

moyenne mobile 20 



NOUVELLE-CALÉDONIE 

5 – Activités de l’Institut et suivi de place 
                                                              

Masse monétaire 
La croissance de la masse monétaire 
s’accélère 

 

 

Concours de caractère 
bancaire    
Le rythme de croissance des encours 
reste soutenu 

 

 

Compensation 
Léger ralentissement de la 
croissance des échanges de valeurs 
sur un an 

 

 

  

Incidents de paiements 
Baisse sensible des incidents de 
paiement sur chèque et des retraits 
de carte bancaire sur un an 

 

 

Interdits bancaires 

Poursuite de la croissance des 
interdits bancaires sur un an 

 

 

Cotation 
Le nombre d’entreprises éligibles 
reste en recul 

 

 

Refinancement des 
entreprises  
Diminution du réescompte en lien 
avec la baisse du nombre 
d’entreprises éligibles 

 

 

 

en millions de F CFP mars-08 mars-09 mars-10 var 09/08 var 10/09

Circulation fiduciaire 11 974 12 146 13 024 1,4% 7,2%

Dépôts à vue 168 963 174 495 202 358 3,3% 16,0%

Total M1 180 937 186 641 215 382 3,2% 15,4%

M2-M1 70 242 81 915 91 255 16,6% 11,4%

Total M3 379 010 418 868 477 680 10,5% 14,0%

en millions de F CFP mars-08 mars-09 mars-10 var 09/08 var 10/09

Entreprises 302 030 346 176 385 607 14,6% 11,4%

Ménages 281 422 308 911 332 827 9,8% 7,7%

Collectivités locales 42 769 36 743 45 986 -14,1% 25,2%

Autres agents de CCB non ventilés 8 011 9 836 11 022 22,8% 12,1%

Total encours sain 634 232 701 665 775 442 10,6% 10,5%

Créances douteuses brutes 14 743 14 353 15 602 -2,6% 8,7%

Total encours brut 648 975 716 019 791 044 10,3% 10,5%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Compensation (en nbre) mensuelle avr.-10 1 711 575                     -4,0% 0,3%

cumulée avr.-10 6 695 147                     - 3,2%

Compensation (en milliards de F CFP) mensuelle avr.-10 170,3                            0,8% 3,9%

cumulée avr.-10 659,6                            - 1,6%
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INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Incidents de paiements sur chèque MM3* avr.-10 1 757                   -9,0% -5,7%

cumulés avr.-10 7 560                   - -4,2%

Retraits de cartes bancaires (flux) MM3 avr.-10 138                      -8,2% -13,8%

cumulés avr.-10 582                      - -9,8%
* MM3 : Moyenne mobile sur trois mois

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock avr.-10 6 346                    0,1% 4,3%

dont personnes physiques avr.-10 5 680                   0,1% 4,4%

dont personnes morales avr.-10 666                       0,3% 3,7%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel
Cotes valides avr.-10 7 689                   3,7% -2,7%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM avr.-10 3 141                    3,4% -6,6%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Refinancement (en milliards de F CFP) Entreprises avr.-10 18,5 -1,0% -1,9%
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6 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 
                                                               

  

date 2009 2010 Var 

Indice des prix à la consommation avr 130,6 134,1 2,7

Entreprises
nb d'entreprises (a) mars 46 488 50 477 8,6%

                                 dont nb d'entreprises individuelles (a)    mars 40 499 44 409 9,7%
créations d'entreprises déc 4 237 4 675 10,3%
cessations d'entreprises (p) déc 2 068 2 168 4,8%

liquidations judiciaires (nb) mars 22 32 45,5%
redressements judiciaires (nb) mars 15 11 -26,7%

personnes morales en interdiction bancaire (nb) avr 642 666 3,7%
ventes de ciment  local (tonnes) avr 45 251 49 723 9,9%
importation ciment (tonnes) avr 1 125 128 -88,6%
total ciment (tonnes) avr 46 377 49 851 7,5%
importations de biens d'équipement (M FCFP) mars 7 315 7 260 -0,8%
importations de véhicules utilitaires (M FCFP) avr 3 852 2 557 -33,6%
immatriculation de véhicules utilitaires neufs (nb) mars 885 944 6,7%
Ménages
emploi salarié (nb) dec 80 225 82 230 2,5%
dont secteur privé dec 57 126 58 692 2,7%
dont secteur public dec 23 099 23 539 1,9%
demandes d'emploi de fin de mois mars 8 395 9 196 9,5%
demandes d'emploi de fin de mois (moyenne depuis le début de l'année) mars 7 477 8 060 7,8%
chômeurs indemnisés févr 1 660 1 871 12,7%
montant horaire du Salaire minimum garanti (F CFP) avr 742,4 781,1 5,2%
personnes physiques en interdiction bancaire (nb) avril 5 440 5 680 4,4%
décision retrait cartes bancaires avril 645 582 -9,8%
incidents paiements sur chèques avril 7 889 7 560 -4,2%
immatriculation de véhicules de tourisme neufs (nb) mars 1 771 1 771 0,0%
importations de véhicules de tourisme (M FCFP) avr 4 886 5 273 7,9%
importations de produits alimentaires (M FCFP) mars 6 313 6 783 7,4%
importations de biens de consommation courante (M FCFP) mars 3 323 3 597 8,2%
Echanges
nombre de touristes mars 23 047 19 772 -14,2%
nombre de croisièristes mars 42 967 37 231 -13,3%
taux d'occupation moyen depuis le 1er janvier des hôtels de Nouméa mars 57,7% 52,9% -4,8pt
moyenne des cours du nickel au LME en $/lb sur l'année avr 4,82 9,74 101,8%
cours du nickel au LME en $/lb avr 5,06 11,80 133,3%
exportation de minerai de nickel (en milliers de tonnes) mars 429 736 71,6%
exportation de minerai de nickel (M FCFP) mars 1 344 4 065 202,5%
exportation métallurgique de nickel (en tonnes de Ni contenu) mars 14 074 14 674 4,3%
exportation métallurgique de nickel (M FCFP) mars 13 998 17 395 24,3%
exportations de crevettes congelées (en tonnes) mars 211 139 -34,1%
exportations de crevettes congelées (M FCFP) mars 228 195 -14,6%
exportations en valeur du nickel (métal+minerai) et des crevettes mars 15 571 21 655 39,1%
part de ces produits dans le total des exportations mars 93% 97% 3,74pt
total des importations (M FCFP) mars 54 475 56 017 2,8%
total des exportations (M FCFP) mars 16 748 22 392 33,7%
taux de couverture mars 30,75% 39,97% 9,2pts
recettes douanières (M FCFP) mars 9 908 10 130 2,2%
indicateurs financiers  (M de FCFP)

Dépôts à vue mars 174 495 202 358 16,0%
M1 mars 186 641 215 382 15,4%
M2 mars 268 556 306 637 14,2%

Dépôts à termes mars 149 792 170 874 14,1%
M3 mars 418 868 477 680 14,0%
P1 mars 4 215 4 135 -1,9%

coût du crédit  aux entreprises- court terme janv 5,85% 4,74% -1,10 pt
coût du crédit  aux entreprises- moyen et long terme janv 5,40% 4,41% -0,99 pt
coût du crédit aux particuliers - prêts immobiliers janv 5,83% 4,86% -0,97 pt
coût du crédit aux particuliers - prêts personnels <181 920 F CFP janv 18,50% 17,17% -1,33 pts
ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues mars 716 019 791 044 10,5%

Ménages mars 308 911 332 827 7,7%
dont crédits à la consommation mars 63 416 65 597 3,4%

dont crédits à l'habitat mars 244 359 265 572 8,7%
Entreprises mars 346 176 385 607 11,4%

dont crédits d'exploitation mars 74 704 65 093 -12,9%
dont crédits d'investissement mars 197 955 214 958 8,6%
dont crédits à la construction mars 66 703 97 574 46,3%

Collectivités locales mars 36 743 45 986 25,2%
dont d'investissement mars 32 325 41 010 26,9%

Autres agents de CCB non ventilés mars 9 836 11 022 12,1%
créances douteuses brutes mars 14 353 15 602 8,7%

taux de créances douteuses brutes mars 2,0% 2,0% 0, pt
ensemble des actifs financiers mars 511 760 574 306 12,2%

Ménages mars 288 975 304 914 5,5%
Sociétés  mars 152 879 182 303 19,2%

Autres agents mars 69 906 87 090 24,6%
dont assurances-vie mars 73 824 79 108 7,2%

 (p) : provisoire (a) : actualisé
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2 - Actualité régionale 
                                                              

Population asiatique de 
Nouvelle-Zélande 

 

 D’après les récentes statistiques de l’Institut national Statistics New Zealand, la 
population asiatique du pays croît à un rythme annuel de 3,4 % en raison de migrations 
importantes. Elle pourrait dépasser la population maorie qui affiche un taux de croissance 
de 1,3 %, d’ici à 2025 et atteindre près de 800 000 individus.  

Bilan du cyclone TOMAS 
aux îles Fiji 

 

 Les autorités fidjiennes ont publié mi-avril leur bilan chiffré du passage du cyclone 
TOMAS. Le coût total est estimé à 31,7 millions d’euros dont plus de la moitié pour les îles 
du nord. Les infrastructures sanitaires et éducatives ont été les plus largement touchées, 
mais également les cultures vivrières et de rente. Dans ce contexte, la Banque de réserve 
fidjienne a initié la révision de son taux de croissance prévisionnel 2010, initialement 
estimé à 1,9 %.  

3 – Brèves locales 
                                                               

Nouveaux sites Internet 
des Instituts 

 

 Depuis le 7 avril 2010, l’Institut d’Emission des Département d’Outre-Mer (IEDOM) et 
l’Institut d’Emission d’Outre-Mer (IEOM) ont mis en service leurs nouveaux sites internet. 
Nous vous invitons à aller voir ces sites, dont le contenu et le graphisme ont été revus, aux 
adresses suivantes : http:\\www.iedom.fr et http:\\www.ieom.fr.  

Revalorisation du SMIG  

 

 Par arrêté préfectoral n° 2010/076, le montant du salaire minimum garanti (SMIG) a 
été fixé à compter du 1er avril 2010 à 486,43 F CFP en rémunération horaire (équivalent à 
une rémunération mensuelle de 82 206,30 F CFP), soit une revalorisation de 3 % par 
rapport au dernier SMIG fixé en septembre 2008. Sur la même période (septembre 2008 – 
avril 2010), l’inflation mesurée grâce à l’évolution de l’indice des prix à la consommation a 
été de 4,9 %.  

Le conflit social perdure à 
EEWF 

 

 Le mouvement de grève, initié début avril par certains salariés de la société EEWF, n’a 
pas trouvé de solution 5 semaines après le début du conflit. Les grévistes contestent le 
licenciement d’un des cadres dirigeant et dénoncent les modalités d’organisation d’un 
concours de recrutement. Un service minimal est rendu par la société qui est en mesure de 
distribuer eau et électricité à ses clients. En revanche, la Direction et le personnel 
administratif d’EEWF n’ont plus accès à leurs bureaux.  

Nouveau Président du 
Tribunal de Première 
Instance de Mata’Utu 

 

 Le 11 mai 2010, Monsieur Jean-Luc GRATTESOL a pris officiellement ses fonctions de 
Président du Tribunal de Première Instance de Mata’Utu, lors d’une cérémonie réunissant 
les principales autorités du Territoire. Cet évènement a été présidé par les magistrats de la 
cours d’appel de Nouméa, dont relève la juridiction de Mata’Utu. 

M GRATTESOL, qui effectue son premier poste en Outre-mer, succède à M Francis ALARY, 
qui a occupé cette fonction durant 14 années.  

 

 

4 – Activités de l’Institut et suivi de place 

                                                              

Masse Monétaire 

La M3 impactée par la baisse 
de 10 % des dépôts à vue en 
mars 2010 

 en millions de F CFP mars-09 févr-10 mars-10 ▲/mois ▲/an n

Circulation fiduciaire 1 888        1 916        1 939        1,20% 2,70%

Dépôts à vue 3 013        3 000        2 699        -10,03% -10,42%

Total M1 4 901      4 916      4 638      -5,66% -5,37%

M2-M1 541           497           515           3,62% -4,81%

Total M3 6 206      5 965      5 797      -2,82% -6,59%  
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Concours à caractère 
bancaire 

Baisse sur tout type de 
concours en 2009    

 en millions de F CFP déc-07 déc-08 déc-09 ▲/an n-1 ▲/an n

Crédits de trésorerie 977           1 017        938           4,1% -7,8%

Crédits à l'équipement 1 057        1 637        1 413        54,9% -13,7%

Crédits à l'habitat 732           642           521           -12,3% -18,8%

Autres crédits 371           356           291           -4,0% -18,3%

Sous total 3 137        3 652        3 163        16,4% -13,4%

Créances douteuses brutes 730           717           754           -1,8% 5,2%

Total 3 867      4 369      3 917      13,0% -10,3%  

 
 

 

Compensation 

Une baisse annuelle marquée 
des opérations de 
compensation 

 avr-09 cumul 2010 ▲/mois ▲/an

Compensation (en nbre) 3 676        14 557      -5,1% -19,6%

Compensation (en millions de CFP) 308,8        1 394,2     -6,2% -32,3%  
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Incidents bancaires 

Reprise des incidents de 
paiements par chèque en 
cumul annuel 

 en nombre avr-09 mars-10 avr-10 cumul 2010 ▲/mois ▲/an

Incidents de paiements par chèque 58 86 62 310 -27,9% 6,9%

Retraits de cartes bancaires 0 0 2 15 - -  

   

Interdits bancaires 

Faible évolution des interdits 
bancaires en avril 

 en nombre avr-09 mars-10 avr-10 ▲/mois ▲/an

Interdits bancaires en fin de mois 449    452    450   -0,4% 0,2%

- dont personnes physiques 437      442     440     -0,5% 0,7%

- dont personnes morales 12        10       10       0,0% -16,7%  

   

Cotation  

Stabilité de l’activité de 
cotation  

 en nombre avr-10 ▲/mois ▲/an

Cotes valides 48          0,0% 9,1%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM 14            0,0% -12,5%  
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Les indicateurs de référence 
 
 

Données brutes ▲/mois ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 1e T 2010 102,91 - -0,6%
SMIG mensuel en XPF avr-10 82 206 3,0% 3,0%
Nombre d'emplois salariés* déc-09 1 978 - -1,1%
Echanges extérieurs (millions de XPF)
Importations mensuelles avr-10 323,8 -22,1% 60,1%

cumulées avr-10 1 498,5 - 6,6%
Droits de douanes + taxes à l'entrée                                mensuels avr-10 77,3 28,0% -9,3%
Droits de douanes + taxes à l'entrée cumulés avr-10 271,6 - 12,3%
Taxes intérieures de consommation cumulées avr-10 127,4 - -1,8%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Energie
Production nette d'electricité  (milliers de kWh) 4ème T 2009 5 015 - -6,0%
Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelle avr-10 670 -0,1% 1,4%
Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelle avr-10 173 -5,9% -10,7%
Transports
Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel avr-10 1 868 -5,4% 1,9%

cumulé avr-10 9 062 - 7,5%
Nombre de passagers vols domestiques mensuel avr-10 1 032 22,7% 20,7%

cumulé avr-10 3 993 - 12,4%
Touchées de navires porte-conteneurs mensuelles avr-10 5 0,0% -28,6%

cumulées avr-10 18 - 12,5%
Nombre d'immatriculations de véhicules neufs févr-10 13 33,3% -43,5%
*chiffres provisoires

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile

SECTEURS D'ACTIVITÉ
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5 - Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 
                                                              

date 2008 2009 2010 ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) mars 99,21 99,58 102,91 0,4%

Entreprises

nombre d'entreprises** déc 723 702 - -2,9%

créations** déc 12 4 - -66,7%

fermetures** déc 34 0 - -100,0%

personnes morales en interdiction bancaire (nb) avril - 11 10 -9,1%

ventes de ciment (tonnes)              (chiffres partiels) mars - 1 799 4 864 170,4%

importations de biens d'équipement (M XPF) avril - 255 224 -12,3%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) avril - - 35,3 -

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) fév - 11 6 -45,5%

Ménages

emploi salarié (nb)* déc 2 001 1 978 - -1,1%

dont secteur privé* déc 787 811 - 3,0%

dont secteur public* déc 1 214 1 167 - -3,9%

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) 1er avril 2010 472,3 472,3 486,4 3,0%

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) avril - 453 440 -2,9%

décision retrait cartes bancaires avril - 0 2 -

incidents paiements sur chèques avril - 58 62 6,9%

importations de produits alimentaires (M XPF) avril - 369 445 20,6%

importations de biens de consommation courante (M XPF) avril - 202 156 -22,8%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) avril - - 58 -

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) avril - 26 16 -38,5%

Echanges extérieurs en millions de XPF

importations avril - 1 405 1499 6,7%

exportations avril - - - -

recettes douanières avril - 390 434 11,2%

dont droits de douane + taxes à l'entrée (millions de XPF)           avril - 242 272 12,3%

dont taxes intérieures de consommation (millions de XPF) avril - 130 128 -1,8%

Indicateurs financiers**

Dépôts à vue mars - 3 303 2 699 -18,3%

M1 mars - 5 215 4 638 -11,1%

M2 mars - 5 796 5 153 -11,1%

Dépôts à terme mars - 797 644 -19,2%

M3 mars - 6 593 5 797 -12,1%

P1 mars - 0 0 -

ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues

Ménages déc 1 673 1 467 - -12,3%

dont crédits à la consommation déc 1 024 941 - -8,1%

dont crédits à l'habitat déc 642 521 - -18,8%

Entreprises déc 864 1 241 - 43,6%

dont crédits d'exploitation déc 161 154 - -4,3%

dont crédits d'investissement déc 676 1 070 - 58,3%

dont crédits à la construction déc 0 0 - -

Collectivités locales déc 383 343 - -10,4%

Autres agents de CCB non ventilés déc 155 113 - -27,1%

créances douteuses brutes déc 717 754 - 5,2%

taux de créances douteuses déc 18,9% 19,2% - 0,3pt

ensemble des actifs financiers

Ménages déc 2 740 2 664 - -2,8%

Sociétés déc 1 871 2 346 - 25,4%

Autres agents déc 4 097 3 909 - -4,6%

dont assurances-vie déc 726 775 - 6,7%

*chiffres provisoires au 31/12/2009

**chiffres révisés

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile  
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2 – Activités de l’Institut et suivi de place 
                                                                

Refinancement des 
établissements de crédit 

Augmentation du refinancement à court 
terme sur le mois, forte baisse sur 
l’année tous termes confondus. 

 
en millions de F CFP avr-09 mars-10 avr-10 ▲/mois ▲/an

Utilisations à court terme 2 681 1 152 1 240 7,6% -53,7%
Utilisations à moyen terme 2 356 1 256 1 207 -3,9% -48,8%

Refinancement total 5 037 2 408 2 447 1,6% -51,4%  
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Cotation 

Légère hausse du nombre d’entreprises 
éligibles au refinancement sur le mois 

 en nombre avr-09 mars-10 avr-10

Entreprises cotées : 4 545 5 651 5 780

    dont éligibles au refinancement 1 577 1 573 1 589

    en % 34,7% 27,8% 27,5%  

Compensation 

Baisse des opérations en volume et en 
valeur au mois d’avril. 

 
mars-10 avr-10 ▲/mois Cumul 2010 ▲ cumul/an

Nombre 1 092 139 984 096 -9,9% 3 859 808 -4,7%
Montant (millions de F CFP) 98 629 86 008 -12,8% 354 420 -2,3%  
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Masse monétaire 

Poursuite de la baisse de M3 en mars. 

 
en millions de F CFP mars-09 févr-10 mars-10 ▲/mois ▲/an

Circulation fiduciaire 13 547 13 758 14 346 4,3% 5,9%
Dépôts à vue 145 304 159 141 153 940 -3,3% 5,9%
Comptes sur livrets 82 225 111 635 110 508 -1,0% 34,4%
Comptes d'épargne logement 218 231 227 -1,7% 4,1%
Dépôts à terme 149 022 105 728 105 891 0,2% -28,9%
Autres 10 929 6 870 6 316 -8,1% -42,2%

Total M3 401 245 397 363 391 228 -1,5% -2,5%  
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Concours à l’économie des 
banques locales 

Baisse de l’encours global sur le mois 
mais hausse sur l’année soutenue par les 
crédits à l’habitat tandis que les 
créances douteuses continuent de 
progresser. 

 
en millions de F CFP mars-09 févr-10 mars-10 ▲/mois ▲/an

Crédits de trésorerie 137 953 141 129 139 050 -1,5% 0,8%
Crédits d'équipement 62 601 64 027 63 199 -1,3% 1,0%
Crédits à l'habitat 149 632 154 316 154 540 0,1% 3,3%
Autres crédits 77 908 73 734 74 113 0,5% -4,9%
Créances dout. brutes 31 230 39 356 40 264 2,3% 28,9%

Total CCB 459 324 472 562 471 166 -0,3% 2,6%  
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Incidents de paiement 

Baisse sensible du nombre d’incidents de 
paiement en avril. 

 
en nombre avr-09 mars-10 avr-10 ▲/mois ▲/an

Incidents de paiements : 960 777 671 -13,6% -30,1%

- sur chèques 756 740 651 -12,0% -13,9%
- sur effets 40 31 12 -61,3% -70,0%
- retraits de cartes bancaires 13 6 8 33,3% -38,5%  
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Interdits bancaires 

Baisse du nombre d’interdits bancaires 
pour les personnes physiques sur l’année 
mais progression pour les personnes 
morales. 

 en nombre avr-09 mars-10 avr-10 ▲/mois ▲/an

Interdits bancaires en fin de mois 4 012 3 869 3 878 0,2% -3,3%

- dont personnes physiques 3 555 3 416 3 424 0,2% -3,7%
- dont personnes morales 437 453 454 0,2% 3,9%  

 
 

3 – Brèves économiques locales 
 

Prix                                       

Hausse des tarifs des hydrocarbures à 
compter du 11 mai 

 Lors de sa réunion du 5 mai, le conseil des ministres a décidé une revalorisation des 
tarifs des hydrocarbures pour tenir compte de la forte appréciation des cours du pétrole au 
cours des derniers mois. Les augmentations des carburants, applicables à compter du 11 
mai, sont de 3 F CFP le litre pour l’essence à la pompe et de 6 F CFP le litre pour le gazole, 
portant leurs prix respectifs à 140 F CFP et 127 F CFP. Néanmoins, les prix fixés dans le 
cadre du dispositif de soutien à certains secteurs ne sont pas concernés par cette hausse. 

Finances publiques 

Standard & Poor’s abaisse de BBB+ à 
BBB- la note à long terme de la 
Polynésie française. 

 L’agence de notation Standard & Poors a décidé de dégrader la note à long terme de la 
Polynésie française de BBB+ à BBB-, compte tenu de la dégradation des comptes publics et 
de la situation de trésorerie du pays dans un contexte d’instabilité politique et de 
récession économique. La dette publique a augmenté de 13 milliards de F CFP en 2009, 
jusqu’à représenter 76 % des recettes de fonctionnement à la fin de l’année. Les 
projections de S&P pour 2010 pronostiquent une poursuite de l’aggravation de la situation. 

S&P table sur un recul de 3 % en volume du PIB entre 2008 et 2009 (après une 
croissance moyenne annuelle de 2,3 % entre 1996 et 2006). L’agence constate que les 
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principaux moteurs de l’économie polynésienne que sont la consommation des ménages et 
la dépense publique sont en panne. Elle note également que les secteurs productifs (perle, 
tourisme, pêche) tournés vers les marchés extérieurs, sont structurellement peu 
compétitifs. 

Tourisme 

La Polynésie française à l’exposition 
universelle de Shanghaï. 

 
 
 
 
Création de l’association « Hôtels de 
famille de Tahiti et ses îles » 

 

 La Chambre de Commerce, d’industrie, des services et des métiers (CCISM) participe, au 
sein du pavillon français, à l’exposition universelle de Shanghai qui se déroule de mai à 
octobre 2010. L’objectif est de valoriser la destination touristique polynésienne par le 
biais de différentes actions (organisation de spectacles et vente de produits locaux). La 
CCISM apporte à cette occasion tout son support logistique aux entreprises polynésiennes 
intéressées par l’événement. Le stand polynésien a connu un certain engouement lors de la 
journée d’ouverture du 19 avril puisqu’il a accueilli 5.600 visiteurs. 

L’association des pensions de famille de Polynésie française et la fédération Haere Mai  
se sont réunies au cours d’un séminaire organisé par le ministère du Tourisme dans les 
locaux du CESC. Ces entités, qui défendent toutes deux les intérêts des pensions de 
famille, se sont regroupées afin de créer une nouvelle association sous l’appellation 
« Hôtels de famille de Tahiti et ses îles ». Le secteur de la petite hôtellerie familiale 
marque ainsi sa volonté de faire aboutir des projets communs au sein d’un organisme. 

Energies renouvelables 

Le cadre réglementaire pour la revente 
d’électricité photovoltaïque étoffé 

 Afin de développer la filière des énergies renouvelables en Polynésie, le gouvernement 
local a apporté quelques modifications aux conditions réglementaires de raccordement et 
de rachat de l’électricité photovoltaïque pour les producteurs particuliers. Désormais, ces 
derniers pourront consommer leur propre production et revendre le surplus au distributeur. 
En outre, l’Electricité de Tahiti (EDT) devra régler aux producteurs l’électricité qu’ils 
injecteront dans le réseau sur une base mensuelle, au lieu d’un règlement annuel tel que 
prévu par le texte précédent. 

Par ailleurs, un cadre fiscal a été défini pour les futurs producteurs dans une 
proposition de loi fiscale présentée et approuvée en commission financière de l’Assemblée 
de Polynésie. Ce texte prévoit d’exonérer de TVA, de patente, d’impôts sur les transactions 
et de CST, les particuliers et les petites entreprises souhaitant se doter d’équipements 
photovoltaïques. Ces conditions fiscales incitatives permettront une simplification des 
formalités de revente des productions. 

Le 21 avril, le conseil des ministres a autorisé la réalisation de 27 projets de centrales 
de production solaire photovoltaïque. Ces derniers totalisent une puissance installée de 
10.520 MWc, soit plus de 10 % du pic de consommation quotidien durant une journée 
ensoleillée. 

Contrat de Projets 

Réunion du 5ème comité de pilotage du 
contrat de projets 

 
Le Haut-commissaire et le président de la Polynésie ont présidé le 5ème comité de 

pilotage du Contrat de Projets qui a permis de dresser un état des lieux de sa réalisation 
après deux ans d’exercice. Le bilan fait état d’un démarrage progressif de la programmation 
et de la consommation des crédits. Ainsi à fin 2009, un tiers de l’enveloppe du contrat de 
projets, d’un montant total de 51 milliards de F CFP, avait été programmé. Par ailleurs, un 
tiers de ce montant avait été engagé et un dixième des engagements avait été liquidé. 

L’analyse sectorielle du contrat de projets révèle des évolutions contrastées selon les 
divers volets. Les opérations relatives au logement social, représentant près de la moitié 
de l’enveloppe globale, sont très en retard en raison notamment des difficultés 
d’acquisition foncière. Après un début difficile, le volet « Environnement » rattrape 
progressivement son retard grâce aux efforts entrepris dans la simplification des 
procédures et dans la formation des acteurs. Pour sa part, la concrétisation des projets du 
volet « Abris de survie », destiné au refuge des populations en cas de phénomènes 
cycloniques, est très avancée, l’ensemble des crédits étant d’ores et déjà engagés. Quant à 
la section « Enseignement supérieur et recherche », elle connaît également un taux de 
consommation des crédits satisfaisant.  

Afin d’accélérer la réalisation des projets, 77 opérations sont programmées en 2010, 
pour un montant total de 10,3 milliards de F CFP, dont la priorité concerne le logement 
social (4,6 milliards de F CFP) et l’environnement (3,2 milliards). 
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Australie 

Relèvement du taux directeur de la 
Banque de Réserve australienne. 

 Lors de sa dernière réunion du 4 mai, la Banque de Réserve australienne (RBA) a décidé 
de relever son taux directeur, l’Official cash rate (OCR) de 25 points de base, à 4,50 %. 
Depuis octobre 2009, il s’agit de la cinquième hausse de l’OCR, qui a augmenté de 150 
points de base en sept mois. Ces dispositions ont été prises afin de contenir les risques 
inflationnistes pouvant résulter de la reprise de la croissance économique. 

La demande des ménages a été relancée par les mesures prises par le gouvernement 
australien, notamment en matière de logement. Ainsi, au mois de mars, le nombre de 
permis de construire a augmenté de 48 % en glissement annuel tandis que l’encours des 
crédits à l’habitat a crû de 8,5 %. En outre, le nombre de demandeurs d’emplois a reculé de 
1,8 % en l’espace d’un an, portant désormais le taux de chômage à 5,3 % au terme du 
premier trimestre 2010 (5,5 % en décembre 2009). 

 
Les indicateurs de référence 
INDICES /mois préc. Glissement annuel

Prix à la consommation - mars 2010 (base 100 décembre 2007) 102,3 0,3% 0,7%

Indice de l'emploi salarié dans le secteur marchand -février 2010 (base 100 janvier 2000) 123,0 -0,4% -2,7%

Index BTP 01 - mars 2010 (base 100 août 2001) 1,207 -0,2% -2,6%

Indice TPP - mars 2010 (base 100 août 2001) 1,185 -0,1% 0,1%
(source: ISPF)

COMMERCE EXTERIEUR (en M FCFP) Cumul 2010  cum/ an. préc.

Importations dont : 21 113 -8,8%

       - produits agroalimentaires 4 587 -5,4%

       - biens de consommation 3 611 -9,6%

       - biens d'équipement 3 275 -24,0%

Exportations dont : 1 929 12,5%

        - perles brutes 1 366 15,4%

        - poissons 27 700,4%

(source: ISPF)

TOURISME

déc-09 janv-10 Cumul 2010  cum/ an. préc.

Nombre de touristes 12 958 9 009 -30,5% -9,9%

Taux d'occupation de l'hôtellerie internationale 41,1% 34,4% - -

fév-10 mars-10 Cumul 2010  cum/ an. préc.

Trafic international à l'aéroport de Tahiti (en nbre de passagers hors transit) 32 096 33 923 105 798 -9,2%

(sources: ISPF, SEAC)
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taux date d'effet
taux de la facilité  de dépôt 0,25% 08/04/2009

1,00% 13/05/2009

taux de la facilité  de prêt marginal 1,75% 13/05/2009

date d'effet taux
taux de la facilité  de dépôt 19/05/2009 0,50% aux cré dits pour accès au ré escompte

19/05/2009 1,25%

taux de ré escompte des prêts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité  de prêt marginal 19/05/2009 1,75%

taux de l'escompte de chèques 19/05/2009 1,75%

taux d'intérêt en fin de mois
30/04/2010 31/03/2010 Var. M-1 fin 12/09 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,3370% 0,4010% - 0,064 pt 0,4100% - 0,073 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,4130% 0,3970% + 0,016 pt 0,4530% - 0,040 pt
EURIBOR 3 mois 0,6630% 0,6340% + 0,029 pt 0,7000% - 0,037 pt taux JORF
EURIBOR 6 mois 0,9680% 0,9440% + 0,024 pt 0,9940% - 0,026 pt 0,65% 11/02/2010

EURIBOR 12 mois 1,2360% 1,2120% + 0,024 pt 1,2480% - 0,012 pt 3,79% 11/02/2009

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

30/04/2010 31/03/2010 Var. M-1 fin 12/09 Var. fin 08
TEMPE 0,3453% 0,3434% - 0,006 pt 0,3476% - 0,011 pt
EURIBOR 1 mois 0,4040% 0,4060% - 0,002 pt 0,4790% - 0,075 pt
EURIBOR 3 mois 0,6430% 0,6450% - 0,002 pt 0,7120% - 0,069 pt
EURIBOR 6 mois 0,9540% 0,9530% + 0,001 pt 0,9950% - 0,041 pt
EURIBOR 12 mois 1,2230% 1,2150% + 0,008 pt 1,2420% - 0,019 pt
TMO 3,6400% 3,6700% - 0,030 pt 3,7400% - 0,100 pt
TME 3,4400% 3,4700% - 0,030 pt 3,5400% - 0,100 pt
TRBOSP 3,5800% 3,6800% - 0,100 pt 3,7600% - 0,180 pt

taux des euro-monnaies
devise

date 30/04/2010 31/03/2010 31/12/2009 30/04/2010 31/03/2010 31/12/2009 30/04/2010 31/03/2010 31/12/2009
taux JJ 0,340% 0,230% 0,145% 0,160% 0,160% 0,430% 0,535% 0,525% 0,465%
3 mois 0,400% 0,340% 0,375% 0,285% 0,280% 0,305% 0,740% 0,710% 2,850%
10 ans emprunts phares 3,740% 3,870% 3,840% 1,290% 1,470% nd 3,930% 3,940% 3,020%

Prêts immobiliers 9,53%

Prêts à taux fixe 6,29% 5,32%

5,72% 5,75%

Prêts relais 6,25% 13,33%

Crédits de trésorerie 5,73%

21,63%

19,45%

8,85% 13,33%

1 USD/XPF 89,6220 1 NZD/XPF 65,3729 1 HKD/XPF 11,5445 1 GBP/XPF 137,1156

100 JPY/XPF 94,8508 1 AUD/XPF 83,4955 1 SGD/XPF 65,5057 100 VUV/XPF 90,3624 1 FJD/XPF 46,8666

taux de sortie maximum applicables

4,00%

JPY

seuil de     
l'usure 

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale

Dé couverts en compte, prêts permanents et financement d'achats ou de 
ventes à tempé rament d'un montant supé rieur à 181 920 XPF

Prêts à taux variable

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'inté rêt appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de ré escompte des cré dits aux entreprises 

Dé couverts en compte
 (commission de plus fort dé couvert exclue)

TAUX DE CHANGE 

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supé rieur                        
à 181 920 XPF

Dé couverts en compte
 (commission de plus fort dé couvert exclue)

Prêts d'un montant infé rieur ou é gal à 181 920 XPF Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins 
professionnels et aux personnes morales ayant une activité 

industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou professionnelle non 
commerciale

5,85% à 6,30%                  
(Taux SGFGAS à partir du 01/04/2010

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er avril 2010)                                                   

USD GBP

Autres prêts d'une duré e initiale infé rieure ou é gale à deux 
ans

Prêts aux particuliers seuil de 
l'usure 

Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes                        
à tempé rament

Prêts d'une duré e initiale supé rieure à deux ans, à taux 
variable

Prêts d'une duré e initiale supé rieure à deux ans, à taux fixe

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2010

année 2009

Définitions
EONIA: Euro OverNight Index Average
TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA
EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate
TMO : taux moyen des obligations publiques 
(source: CDC)
TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme
(source: CDC)
TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur privé 
(dernier vendredi du mois)




